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René Rocque en prison 
Du miel pour leur pilule! 

Las unions ouvrières américaines sont d i j i aux prises 
avec un problime auquel nous aurons bientôt nous-mêmes à 
faire face. Le gouvernement des Etats-Unis vient d'annoncer 
qu'il devra établir le contrôle des salaires en môme temps 
que celui des prix. 

A Ottawa, M. Howe a laissé entendre, la semaine dernière, à 
la suite d 'un voyage i Washinaton, que le Canada sera obligé 
d'adopter avant longtemps des mesures restrictives semblables 
à celles de nos voinsins. Nous sommes portés i croire que 
c'est le signe dont a dû convenir pour cesser de parler, du 
moins pendant quelque temps, des bons effets d'une liberté 
complète accordée à l'entreprise privée. M. St-Laurent sera le 
premier k devoir modifier quelque peu le sens des entretiens 
paternels qu'il a, k tout bout de champ, avec sa grande fa-
mille canadienne. 

Nous aurons donc, semble-t-il, le contrôle des prix. Devrons-
nous subir en même temps celui des salaires ? La semaine 
dernière encore, le Financial Post menait une enquête auprès 
de certains gros financiers du pays, comme il en a l'habitude. 
Tous ont répondu, comme de raison, qu'ils n'aimaient pas du 
tout le contrôle des prix, mais que, si c'était inévitable, on 
devrait en même temps imposer celui des salaires. Voilà donc 
comment on exige, une fois de plus, que le sacrifice de la 
classe ouvrière serve de miel pour faire avaler la moindre 
pilule aux capitalistes capricieux. 

Les unions ouvrières américaines ont fait, comme nous, 
un cartel pour protéger leurs intérêts en cette circonstance. 
Ils ont adressé un long mémoire k leur gouvernement pour 
bien lui faire comprendre qu'il y a certaines limites qu'on ne 
peut tout de même pas franchir, nar le contrôle des salaires, 
sans être très injuste envers les travailleurs. 

D'abord, aucune régie des prix ne pourrait logiquement 
défendre les augmentations de salaires nécessaires pour re-
joidre le coût de la vie. Il y a des rajustements qu'il faut faire 
et qui, loin de causer une inflation plus grande, ne seront 
que l'effet d'une inflation passée. 

On ne peut non plus empêcher la négociation collective 
des conditions nécessaires pour parfaire des ententes partielles 
en voie de règlement, pour combler des inégalités résultant 
des dates différentes d'expiration des contrats, pour tenir 
compte des changements dans les conditions économiques des 
industries ou dans le statut de l'organisation ouvrière elle-
même, pour permettre des ajustements basés sur le progrès 
industriel et l'augmentation de la productivité ou nécessités 
par des promotions, des reclassifications, ou toute autre pra-
tique interne. 

On devra encore laisser s'appliquer les clauses des con-
trats qui prévoyaient des augmentations de salaires automa-
tiques pour l'avenir. On ne pourra non plus considér«r que 
les primes versées au fonds d'assurance sociale ou do pension 
de retraite constituent une partie du salaire susceptible de 
tomber sous le coup d'une régie des salaire*. Et, de toute 
façon, rien ne pourra jamais justifier le t * l des salaire* qui 
sont encore en bas du minimum nécessaire poue vivre 
aujourd'hui. 

Les unions ouvrières américaine* terminent leur mémoire 
en affirmant que le* ajustements de salaire* payé* aux •«*• 
vriers, comme leur juste part de la production, ne «ont pa* 
inflationnaires quand on sait établir un programme efficace 
de contrôle des prix. Voilà toute une série d'argument* ^ue 
notre propre gouvernement canadien aurait grand intérêt à 
méditer à son tour. 

En somme, une régie des salaires ne pourrait pas, s 'en 
risquer d'être injuste, faire beaucoup plus que ce qui existe 
déjà. En effet, nos salaires ne sont-ils pas toujours contrôlés? 
D'abord, nous ne pouvons pas négocier d'augmentaions plus 
qu'une fois par année et, ensuite, nous devons chaque fois 
subir un arbitrage, quand il n 'y a pas entente. Pour les prix, 
ce n'est pas la même chose : on peut les augmenter au tour-
nant de chaque saison, sans demander la permission à 
personne. 

Nous réclamons qu'on rétablisse l'équilibre I 

Fernand J O L I C O E U R 

LES MINEURS RATIFIENT 
Nous apprenons en toute dernière heure que l'assemblée générale 

du Syndicat d'Asbestos vient de ratifier l 'accord proposé par le mi-
nistre du Travail (dont nous parlions la semaine dernière) et que le 
contrat sera renouvelé sous, peu. ; 

Il est significatif que René Rocque prenne le chemin de la prison 
au moment précis où la Johns Manville admet sa culpabilité en 
occordont oux mineurs tout ce qu'ils réclamaient à la fin de la 
grève, y compris la reprise à son service de tous les grévistes sons 
exception. 

Parce que U Compagnie Johns Manville a refusé de donner justice à ses 
ouvriers, parce qu'elle a ignoré pendant cinq mois leurs revendications, parce 
qu'elle a multiplié les provocations ©t les brimades, aidée en cela par la police 
provinciale de M . Duplessis; pour toutes ces raisons, René Rocque, chef 
ouvrier, directeur de l'organisation à la C.T.C.C., doit entrer incessamment à 
la prison commune de Sherbrooke. 

L'histotre remonU à deux 
années déjà. 

C'était à Asbestos, au prin-
temps 1949, le 5 mai exacte-
ment. Les deux mille mineurs 
d'amiante qui faisaient la grè-
ve depuis plus de trois mois 
se voyaient imposer chaque 
jour de nouveaux sacrifices. 
De semaine en semaine, la vie 
se faisait plus dure et la ré-
sistance plus difficile quand 
tout à coup, la Compagnie dé-
cida d'importer de l'extérieur 
des' ouvriers pour sa mine et 
ses moulins. 

C'était un attentat direct au 
syndicat. Loin de blâmer la 
compagnie, le gouvernement 
provincial la seconda dans 
cette entreprise ftn mettant 
sa police au service des bri-
seurs de grève. 

C'est alors aue la x>opulation 
ouvrière d'Asbestos se vit me-
nacée dans son gagne-pain, 
son organisation et ses droits. 
Et l'on assista aux manifesta-
tions du 5 mai. 

La compagnie et le gouver-
nement récoltaient c« qu'ils 
avaient cerné, il y eut des 
rixes, il y eut une répression 
policière de la dernière bru-
tairté qui fit scandale i tra-
vers tout U Canada et même 
au-delà de no* frontières. 

Le cas était trop clair pour 
que le public s'y trompât, la 
compagnie et le gouvernement 
s'en rendirent compte. 

A ce moment précis, tout 
l'appareil de la justice fut 
mis en branle. On arrêta les 
ouvriers par douzaines. On les 
traduisit en masse devant les 
tribunaux. On cherchait un 
coupable, c'est-à-dire un bouc 
émissaire. Il fallait jeter sur 
quelqu'un la responsabilité des 
bêtises gouvernementafes et 
patronales; ce quelqu'un de-
vait être un ouvrier, plus en-
core, un chef syndical. 

On assista alors à l'arresta-
tion de René Rocque. Dès 
l'enquête préliminaire, la pre-
mière séance du tribunal fit 
sensation quand un juge se 
récusa sous la menace d'une 
requête en Cour supérieure. 
Un nouveau juge fut désigné. 
René Rocque fut envoyé de-
vant les Assises. 

Les journaux du parti firent 
une publicité tapageuse autour 
de sa condamnation. La cause 
fut portée en appel, mais la 
Cour d'Appel a rejeté hier la 
demande de Rocque, qui doit 
entrer pour six mois à la pri-
son. 

il y aurait certes beaucoup 
de choses à dire sur cette his-
toire. 

Contentons-nous pour le 
moment de signaler un fait 
significatif. Pour la première 
fois dans cette province on 
soumet à la détention un res-
ponsable de l'organisation at-
taché à une centrale syndicale. 

Il est particulièrement re-
marquable que le premier à 
subir ce traitement soit René 
Rocque, un militant dont la 
dévotion à la cause syndicale 
est remairquabie, un syndiqué 
dans toute la force du mot, 
un homme qui n'a rien mé-
nagé pour faire avancer la 
cause ouvrière, à laquelle il 
s'est donné tout entier. 

Mais s'il s'agit là pour René 
Rocque d'une épreuve, il ne 
saurait être question d'humi-
liation. La C.T.C.C. est fière 
que la première victime de la 
répression art été choisie dans 
ses rangs. Si la foi le permet-
tait, on n'aurait auci^ne peine 
à trouver dans le mouvement, 
à tous les échelons, des mili-
tants disposés à purger pour 
René Rocque une partie de sa 
sentence. On peut être certain 
que cette idée est venue spon-
tanément à l'esprit d'un grand 
nombre, car la s^idarité syn-
dicale n'est pas seulement un 
mot. Et tous les syndiqués de 
la province sont fiera d'avoir 
René Rocque comme confrère. 

— Les ouvriers demandent les contrôles, mon cher ami, parce qu'ils ne connaissent rien aux 
problèmes économiques. Je vous assure, moi, que les prix vont se mettre à baisser, mainte-
nant. Et nous serons bien pris avec la régie... 



f a g e 2 I L Montré 

Connaissez-vous vos droits! 
La question peut paraître curieuse mais je vous assure 

qu'elle est très importante. Car les ouvriers revendiquent leurs 
droits, et Dieu sait qu'ils ont raison On a pris, depuis si long-
temps, l'habitude de marcher dessus. Les travailleurs n'étaient 
par organisés, ne pouvaient pas se défendre et devaient, par 
conséquent, endurer en silence. 

Heureusement, le syndicalisme est venu. Il a réclamé des 
contrats de travail. Il a lutté pour introduire dans ces contrats 
le plus grand nombre possible de clauses favorables. Et c'est 
ainsi que les droits des ouvriers finirent par être reconnus. 

Mais il se passe quand même aujourd'hui quelque chose 
de bien étrange. C'est que ni les employeurs ni les ouvriers 
n'ont perdu leurs mauvaises habitudes. Les employeurs conti-
nuent de marcher sur les droits de leurs employés et les 
ouvriers continuent trop souvent d'ignorer leurs propres droits 
•t de laisser le patron les piétiner 

Un exemple ? Cette usine de vêtement où l 'employeur 
méprisait plusieurs clauses importantes du contrat du travail 
•n vigueur, sans que les ouvriers s 'en rendent compte. Pour-
quoi ? Parce que les ouvriers ne connaissent pas leur contrat 
de travail. 

Ce n'est pas un cas unique : on le rencontre tous les 
fours. Les membres du syndicat négligent de lire leur nouveau 
contrat. L'exécutif convoque des assemblées pour le leur ex-
pliquer, mais les membres ne se rendent pas. Et bientôt, tout 
se passe comme si le contrat n'existait plus. L 'employeur 
grignote une clause, attend de voir si les ouvriers vont se 
plaindre. Et quand ils ne se plaignent pas. l 'employeur prend 
une deuxième bouchée, une troisième, une quatrième. 

Est-ce normal ? Certainement pas. Et cela peut devenir 
désastreux, cela peut détruire à la longue tout le travail ac-
compli par les négociateurs. Ce n'est pas tout de revendiquer 
nos droits, il faut ensuite les connaître et les exercer. Chaque 
syndiqué devrait lire une fois par mois les clauses de son 
contrat de travail. 

0 . P. 

Installation de M. Je chanoine 
Henri Pichette à Joliette 

L'installation de M. l'abbé Hen-
ri Pichette, aumdnier général de 
la C.T.C.C,, comme chanoine ho-
noraire du diocèse de Joliette, a 
•u lieu dimanche dernier. La 
cérémonie était présidée par Son 
Excellence M g r J.-A. Papineau 
qui a prononcé à cette occasion des 
paroles élogieuses à l'adresse du 
nouveau chanoine. 

Dimanche midi, un dtner intime 

réunissait autour de M. l'abbé 
Pichette plusieurs de ses parents 
et de ses collègues. M M . Gérard 
Picard et Théodore Lespérance, 
accompagnés de l e u r s ' épouses, 
ainsi que M. Jean Marchand et 
Pernand Jolicoeur y représen-
taient C.T.C.C. 

M. Picard a présenté les hom-
mages de la C.T.C.C. 

N E G O C i A T I O H S 
d a n s le m e u b l e 

Les 225 ouvriers de la Victoria-
viHe Furniture ont renouvelé leur 
contrat de travail en négociations 
directes. La nouvelle convention 
accorde aux ouvriers 5 cents .l'heu-
re d'augmentation et 4 fêtes chô-
mées et payées. Plusieurs autres 
articles du contrat ont été amé-
liorés. 

A Nicolet, le Syndicat du Meu-
ble est entré en négociations di-
rectes de même qu'à l'usine 
Victoriaville Specialties. 

A Daveluyville, le Syndicat a 
demandé les services d'un conci-
liateur après que le patron, pro-
priétaire de la Daveluyville Fur-
niture, eut refusé de se présenter 

Eour négocier avec ses ouvriers, 
e même à la Kilgour Furniture 

de Coaticook, le syndicat a deman-
dé la conciliation après quelques 
séances de négociations directes 
infructueuses. 

Quant à l 'arbitrage de la Eastern 
Furniture, propriété de M. J.-D. 
Gagné, il a été interrompu la se-
maine dernière après que la partie 
patronale eut fait dissoudre le tri-
bunal. Ce n'est là qu'une procé-
dure de plus par laquelle cet em-
ployeur cherche à se dispenser de 
négocier. Toutefois, un nouveau 
tribunal sera bientôt formé devant 
lequel M. J.-D. Gagné devra répon-
dre de son attitude. 

Le problème ouvrier 

Les ouvriers sont-ils trop 
exigeants! 

Avex-vou* déjà entendu des refrains comme ceux<i. " L e s ouvriers 
n« sent t ne seront toujours que des éternels mécontents". " P l u s on 
leur en donne, plus ils réclaments". " Dan s notre temps en vivait avec 
un dollar par jour". "Aujourd 'hu i on ne distingue plus les riches 
d'avec les pauvres". ...etc... etc... 

Et pourtant malgré toutes ces accusations par lesquelles on croit 
assez souvent régler le problème ouvrier, l 'Eglise "Messagère de jus-
tice et de charité" continue de réclamer pour le travailleur une part 
équitabH, sa part, dans la distribution des biens matériels, elle con-
tinue de réclamer un ordre économique plus humain, qui accepte la 
personnalité, l'intelligence de l 'ouvrier et respecte sa dignité dans 
le travail industriel, qui permette au travailleur l'accession i la cul-
ture comme aux autres humains. 

L 'Eg l i se n'accepte pas que le travailleur produise le pain pour 
la société et qu'il en soit privé. Elle n'accepte pas que l 'ouvrier bâtis-
se des écoles, des universités et qu 'un ordre économique Impitoyable 
en ferme la porte à ses enfants. Elle n'accepte pas que toutes les 
activités de la vie économique soient deviées de leur but qui est la 
satisfaction des besoins humains, pour être inspirées, réglées par 
les intérêts du capital et orientées exclusivement vers le profit. 

Elle réclame donc que dans la distribution des richesses l 'ouvrier 
ne soit pas oublié. 

Q U E S T I O N N A I R E 

Qu'est-ce qu'on entend par la vie économique ? 
Que faut-il pour qu 'on puisse dire que l 'ordre règne dans la 

vie économique ? 
L 'ouvrier a-t-il le droit d'aspirer i une culture pour lui-même, 

pour ses enfants ? 
Quels inconvénients présente une classe ouvrière ignorante, pour 

elle-même ? Pour la société toute entière ? 

DANf LE A 
Enfrevue-minufe 

Un livreur 
" L e Travai l " a rencontré hier 

un livreur de pain qui travaille 
en plein quartier ouvrier. Les 
malsons qu'il visite, à son dire, 
ne logent pour la plupart qu'un 
»eul ménage. 

"J 'mentirais si l 'disais le con-
traire. C'est vrai que la moyen-
ne est de 4 «u S enfants et 
que les logis n'ont que 3 ou 4 
pièces. Alors i 'me demande où 
les auûes pourraient se "tasser". 
Car ce* vieilles maisons, c'est 
comme les nouvelles construc-
tions en moins " fa«cy " . On 
dit 9 eu 4 pièces au lieu de 
V/x — 3Va avec cuisinette, mais 
(a revient au même". 

Et tout le monde *e plaint 
de l'entassement. 

— "C 'est ben beau de faire 
des enfants, mais l'treuble 
Cest de savoir où les coucher 
et comment les nourr ir " , di-
sent mes clientes. 

Une d'elles, i qui je deman-
dais ce matin de bien vouloir 
essayer de me payer une par-
tie de son compte ($40.00 de 
pain seulement), me dit i peu 
près ceci. 

"Ecoutez monsieur. J 'voudrais 
bien, mais j'arrive pas. J 'ai dix 
entants, 'puis |e suis veuve. 
Lise (8 ans) et PierreHe (10 ans) 
vont h l'école. J 'ai 4 gars qui 
ne travaillent pas, qui ne re-
tirent plus d'assurance-chfimage 
et ne trouvent pas de " jobs " . 
Vous savez, ils ont l'êge mili-
taire. Les autres sont trop jeu-
nes pour aller à l'école. Tout 
ce que je retire, c'est la pension 
des mères nécessiteuses; ça ai-
de, mais c'est pas gros". 

— Combien leur livrez-vous 
de pains f 

— 6 eu 7 par jour; en fin de 
semaine, 11. Environ une qua-
rantaine par semaine à 15 cents 
ça fait $6.00. Elle m'en donne 
$2.00 puis le compte continue 
de monter. J 'ai écouté son his-
toire, continue mon livreur, et 
le lui ai demandé ; 

— Ma i s quand penses^vous 
que votre compte va s'payer f 

— " A h i ne vous en faites 
pas, la bombe atomique va ré-
gler tout ça. On va-t-y «tre 
" b e n " pas d'troubles I 

— Avez-veus plusieurs cas 
comme celui-ci? 

Etes-veus responsables de 
ces cemptes-li; si vous n'arri-
vez pas à vous les faire paye r ? 

— Heureusement que non I 
Vous imaglnes-vou* ? Avec 
mon petit " b o n d " de $1U0. i 
Non, non, le " t rus t " du pain 
les perdra peut-être, ces comp-
tes-lè, mais pas moi I 

R. M . 

NOUVEAU 
SYNDICAT 

à Cap St-Ignace 
L e 30 sept. 1950, une trentaine 

d'employés de Méthot & Frères 
Ltée, du Cap St-Ignace, ont j e té 
les bases d'un Syndicat, avec l'ai-
de du Syndicat du Textile de 
Montmagny. 

L e syndicat fut reconnu par la 
Commission des relations ouvriè-
res de Québec le 8 novembre 1950. 

Le même syndicat fut affilié à 
la Fédération catholique nationa-
le du Textile au bureau fédéral 
le 4 novembre 1950. 

Un contrat de travail fut soumis 
aux employeurs le 4 décembre 
1950. 

N'ayant pas pu s'entendre avec 
les employeurs en négociations di-
rectes, un conciliateur est deman-
dé pour le 22 janvier 1951 au 
Palais de justice de Montmagny, 
pour régler le différend. 

Cette compagnie paie des salai-
res avec des taux de bases aussi 
modeste que .25c et .35c l 'heure. 

Cette industrie, qui emploie une 
quarantaine d'employés, fut fon-
dée en IBÔi et parvient à produire, 
annuellement 250,000 verges de 
tissus. 

D'autres nouvelles suivront. 

La campa 
les prix Vc 

Assemblée populaire à Québec 
Let Syndrcat i N a t i o n a u x de la capitale, ag i s sant 

de concert avec la L igue Ouvr ière Catho l ique et la L i -
gue des Locataires de Québec, on t tenu hier soir u n * 
g rande assemblée populaire pour réclamer du gouverne-
m e n t fédéral la régie des prix. 

L 'orateur pr incipal était M . Jean M a r c h a n d , se-
crétaire général de la C . T . C . C . I l a expl iqué le sens 
de la campagne ac tue l lement menée par toutes les 
e r g a n i s a t i o m ouvrières canadiennes, pour obtenir 1* 
contrôle des prix. M . M a r c h a n d a décrit la s i tuat ion 
actuel le de l 'économie canadienne c o m m e un état d ' u r - ~ 
gence qu i exige des^mesures spéciales si l 'on veu t e m -
pêcher que le revenu des salariés ne soit eng lout i par 
l ' inf lat ion. I l a a f f i rmé que la C . T . C . C . se devai t d ' e n -

1;ager toutes ses forces dans la c ampagne actuelle, dont 
e succès est d 'une nécessité vitale pour la classe des 

salariés. 

M . Joseph Parent, président du Conse i l central des 
Syndicats N a t i o n a u x de Québec , présidait l 'assemblée, 
qu i s 'est tenue i la salle Durocher, quartier S t - Sauveur . 

Réunion conjointe à Montréal 
Des représentants des trois Conse i l s ouvriers de 

M o n t r é a l (aff i l iés respect ivement i la C .T .C .C . , au C o n -
grès canad ien du Trava i l et au Congrès des Mé t i e r s e l 
d u Trava i l ) se sont rencnontrés cette semaine pour 
Jeter les bases d 'une act ion c o m m u n e pour le contrôle 
des prix. 

O n n * conna î t pas encore les décis ions p r é c i s e s ' 
ni les p lans de campagne pour la métropole, ma i s les 

M MEN » TANT 
Encore "Ho t re Temps rr 

Décidément, M. Richer y t i e n t ! 

Si c 'était le Financial Post qui racontait cette sottise, nous n'en 
soufflerions pas mot. Mais quand c'est un hebdomadaire qui se don-
ne pour "socia l" et qui publie chaque semaine des commentaires sur 
la doctrine sociale de l 'Eglise, quand c'est un journal détaché du 
grand capital et qui fait, appel aux éléments éclairés de la population, 
il nous semble nécessaire de la souligner à chaque fois. 

Notre Temps revient donc sur les propos que nous commentions 
ici la semaine dernière, et cette fois en termes brutaux, sans la 
moindre pudeur : 

Les unions ouvrières, fondées pour protéger les intérêts profes-
sionnels de leurs membres, prennent la place des familles et des 
consommateurs, et réclament le contrôle de la vie économique I Cha-\^ 
cun, au lieu de s'occuper de ses p^ropres affaires, trouve plus commode 
et facile de se mêler des affaires des autres I Et chacun, surtout, 
veut diriger l'Etat. Oui, en vérité, quel beau régime cela nous fait f 
C'est la démocratie, le laisser-faire (ou mieux : le laisser-aller I), les 
grandes et belles libertés I C'est le monde à l'envers. Les plus bruyants, 
les plus remuants et les plus nombreux tiennent la vedette. A 
eux les grandes manchettes dans les journaux! C'est de leurs récla-
mations et de leurs revendications que notre vie quotidienne est 
tissée I 

"Notre Temps " — 20 janvier 1951. 

Nous prenons donc la place des familles, d'après M. Richer, et 
nous nous mêlons des affaires des autres. 

C'est curieux, mais il me semble que sur le million de membres 
qui composent les unions ouvrières, il doit se trouver quelques chefs 
de familles. C'est peut-être une illusion... ? 

E t i l me semble encore que les " famil les" de M. Richer n'ont 
pas fait grand tapage, autour de la hausse des prix, si ce n'est par 
l 'entremise de leurs chefs et des unions ouvrières. Mais j e suis peut-
être dans l 'erreur ? 

I l me semble enfin (mais là, j e suis presque certain de ne pas 
me tromper) que le prix du lait, celui du beurre, celui des souliers 
pour les petits, et le prix des culottes, et des chandails, et du charbon 
et de tout le reste, il me semble que cela regarde un peu les ouvriers. 
Surtout quand ce sont les ouvriers qui paient ! Si le prix du lait 
n'est pas de nos affaires, que diable peuvent-elles bien être, ces 
"a f fa i res" qui seraient les n ô t r e s ? M. Richer nous donne j e suppose 
le droit de réclamer de meilleurs salaires? Au nom de qiloi nous 
refuserait-il le privilège de d é f e n d r e - c e s mêmes salaires, quand 
l 'inflation les menace ? . v 

Au fond, j e crois que M. Richer rêve d'une Utopie, d'une société 
ou cha^iue ouvrier ferait partie d'un million d'organisations, ce qui 
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LOUYEMENT 
sfiie centre 
I ben train 

trois o r g a n i s a H o n t d o i v e n t e n faire par t après une p ro -
charne rencontre, q u a n d o n aura m i s la dern ière m a i n 
a u projet. 

M. Wi l f r id Lacro ix 

f a v o r a b l e à lo r ég i e 
D a n s une lettre au C o n s e i l centra l des S y n d i c a t s 

de Q u é b e c , M . W i l f r i d Lacro ix , d é p u t é de Q u é b e c -
M o n t m o r e n c y à la C h a m b r e des C o m m u n e s , s ' e s t d é -
c laré favorab le i la c a m p a g n e c o n d u i t e par le carte l 
de s un i on s ouvr ières canad iennes . M . Lac ro ix a m ê m e 
s o u l i g n é qu ' i l é ta i t déjà i n te rvenu p e r s o n n e l l e m e n t 
auprès de M . S t - L a u r e n t p o u r hâter l ' a dop t i on d ' u n e 
teHe mesure . C ' e s t le p remier d é p u t é d a n s la p rov ince 
d « Q u é b e c à faire c o n n a î t r e p u b l i q u e m e n t s o n a t t i tude . 

S H E R B R O O K E 
Le C o n s e i l centra l de S h e r b r o o k e s ' e n g a g e réso -

l u m e n t dan s la c a m p a g n e p o u r la régie des pr ix. U n 
c o m i t é spéc ia l a été f o r m é q u i o rgan i se p lus ieur s a s -
M m b l é e s à travers la rég ion. 

T R O I S - R I V I E R E S 
Le C o n s e i l centra l des S y n d i c a t s de T r o i s - R i v i è r e s 

a r encon t ré cet te s e m a i n e M e L é o n Balcer, dépu té d u 
c o m t é à la C h a m b r e des C o m m u n e s p o u r d i s cu ter avec 
lu i de la régie des pr ix. L e c o m i t é o rgan i se a c t u e l l e m e n t 
u n e a s semb lée sur le sujet , i laquel le M . Ba lcer sera 
inv i té . 

permettrai t i chaque organisation d'avoir un mill ion de membres 
et de poursuivre avec 'v igueur "ses a f fa i res" propres, sans se mêler 
de cel les des autres. Ainsi, nous aurions les Syndicats pour r é c l a m e r 
l e i salaires et la Société familiale d« lutte contre l ' inflation pour 
les défendre. Ce serait peut-être t rès beau; mais ça ne semble 
pas pratique. 

E n attendant la réalisation de cette Utopie., M. R i c h e r pourrait 
peut-être, au l ieu de j e t e r la confusion dans des esprits honnêtes, ap-
puyer sans rét icence une campagne qui protégera son revenu tout 
aussi bien que le nôtre. Car les unions ouvrières ont annoncé, dès 
le début, qu'el les ne fermaient pas leurs rangs, loin de là, et qu'elles 
accuei l leraient au contraire toutes les associations qui vooidraient 
participer. 

C. P. 

Utility Textiles 
en 

conciliation 
Les 175 ouvriers de la Compa-

gnie Util ity Textile» de Victoria-
ville, ont tenu mardi soir dernier 
une assemblée générale qui a dû 
se poursuivre mercredi matin, vu 
l 'abondance des points à discuter. 

L e Syndicat venait de s 'assurer 
les services d'un concil iateur, afin 
de rég ler un différend assez gra-
ve. E n effet , la compagnie violait 
depuis quelque temps deux clauses 
importantes de la convention col-
lective, l 'une touchant les taux 
à la pièce et l 'autre le principe 
de l 'ancienneté . 

L a compagnie forçait certains 
groupes d'ouvriers à renoncer aux 
taux à la pièce pour toucher seu-
lement les salaires prévus par le 
décret . 

L 'assemblée avait pour but de 
préparer un dossier à l ' intention 
du concil iateur. E l l e a poursuivi 
ses travaux sous la direction de 
M. Michel Chartrand agent d'af-
fa ires de la Fédérat ion du Vête-
ment. 

E lec t ions à 

V i c to r i av i l l e 

L e Syndicat du Vêtement de 
Victoriavil le t iendra ses élections 
annuelles le 7 févr ier prochain. 
La mise en nomination des candi-
dats aux divers postes sera faite 
le 31 j anvier prochain. A cette 
occasion, le syndicat a organisé 
pour tous ses membres une soirée 
récréative. 

C o n c i l i a t i o n h 

la R u b i n Brothers 

L e Syndicat du Vêtement d e 
Victoriavil le vient en outre de 
gagner son point en conciliation 
sur l ' interprétat ion d'une clause 
d'ancienneté à l 'usine Rubin. Cette 
usine qui compte 700 employés 
est l 'une des plus importantes fa-
briques de vêtements au Canada. 
L e syndicat a obtenu le respect 
de l 'ancienneté dans les périodes 
d'embauchage. 

Quoiqu 'on en pente, i première v u ^ la photo ci-haut ne représente pas une équipe de pompiers mu-
nicipaux mais bien un groupe de syndiqués et de représentants patronaux qui se disposent k visiter 
les exploitations souterraines de la mine Johns Manv i l l e à Asbestos. O n remarque au premier rang, de 
gauche à droite : M M . Raymond Pellerin, secrétaire du syndicat d 'Asbestos; Jean-Paul Roy, directeur; 
Georges Dionne, vice-président de la Fédération de l 'amiante; et J. Eby, sur intend int de la mine 
souterraine. Seconde rangée : M M . Daniel Lessard, secrétaire de la Fédération; Rodolphe Hamel, pré-
sident de la Fédération; A r m a n d Larrivée, président du Syndicat d 'Asbestos; Kar l Lindell, gérant de II 
Johns Manv i l le ; et Jean Marchand, secrétaire général de la C.T.C.C, 

ET LES P R O F I T S ! 
Quand on parle du coût de la vie, les employeurs, (et tous ceux 

qu' i l» influencent par leur presse, leur radio, leur propagande) répon-
dent avec des airs scandalisés : 

" M a i s c'est votre faute si le coût de la vie a monté. Vous récla-
mez des augmentations de salaires à n 'en plus f inir; faut pas ensuit * 
faire les surpr is 1 " 

Et l 'on trouve bien des gens pour croire i ce raisonnement. Que 
faut-il e.. p e n s e r ? 

Dans son article de première page, Fernand Jolicoeur examine un 
aspect de la question. Ma i s peut-être serait-il bon de faire aussi 
un petit examen des profits. Car les salaires ne sont pas la seule 
cause de la montée des prix. 

Voici par exemple une liste de dix corporations différentes et 
la comparaison entre leurs profits de 1945 et ceux de 1949 : 

N o m de la corporation 1945 1949 Aug . 

S i lverwood Dair ies Ltd. (Laiterie) 232,909 800,764 2 4 3 % 
Simpson» Ltd. (Magas in i rayon») 1,425,858 4,493,666 2 1 5 % 
Steel Co. of Canada Ltd. (Acier) 4,159,259 9,967,450 1 3 9 % 
Hudson ' s Bay Co. 640,878 1,441,051 1 2 4 % 
Canada and Domin ion Suoar Ltd. 940,638 1,996,758 1 1 2 % 
Canadian General Electric Ltd. 2,181,049 4,506,375 1 0 6 % 
Loblaw Groceterias Ltd. (Epicerie) 1,093,321 2,185,915 9 9 % 
Canada Packers Ltd. 1,816,781 3,480,212 9 1 % 
Imperial Oil Ltd. 16,616,586 23,932,986 4 4 % 

II ne faut donc pas nous laisser aveugler par la propagande ac-
tuelle. Même les Etats-Unis, pays capitaliste par excellence, songent 
a la régie immédiate des pr ix pour un avenir immédiat. Peut-être 
même I auront-ils dé j i imposée quand ce journal paraîtra. 

Le Canada pourrait-il ensuite s 'en dispenser ? Ce serait u n * 
mvitation directe aux profiteurs de venir s ' installer ici pour exploi-
ter la population. 

Or, il semble bien que nous avons assez de profiteurs, i date, 
sans aller en chercher ailleur». 

Le problème ouvrier 

L'ouvrier... une personne et 
non une pièce de macliine î 

L 'Eg l i»e veut aussi que la vie économique s 'humanise pour q u * 
dans la production de» bien», dans le travail industriel la valeur 
humaine du travail leur soit reconnue. 

L ' cuvr ier n'est pas une pièce dans l 'engrenage d 'une mach in * 
à produire. L 'ouvr ier n'est pas un instrument que l 'on déplace ou 
que l 'on remplace i volonté pour assurer une plus grande efficacité 
de production et San» considération des exigences humaines du tra-
vailleur. Son travail n'est pas une marchandise sur laquelle on peut 
i l 'envi spéculer. Le travail de l 'ouvrier, c'est une collaboration au 
travail de direction pour la production d ' un bien utile. 

M ê m e dans l ' industrie moderne où les progrès de la technique 
ont introduits le morcellement, la haute spécialisation des tâches, le 
travail de l 'ouvrier doit être une collaboration consciente, intelligente 
et humaine et non pas seulement la coopération d 'une bête de somme 
qui tire sa charge sans savoir où elle va ni pourquoi elle marche. 
M ê m e dans l ' industrie moderne le travail garde ses exigences, son 
sens humain, sa dignité chrétienne. Et si l 'on veut que s 'humanise I * 
travail industriel il faut revenir à la conception chrétienne du tra-
vail qui fer* du travailleur un collaborateur conscient et responsable 
du patron au service de Dieu et de l 'humanité. 

Vo i là les exigences qui découlent des directives énoncées par 
No» Se igneurs le» Evêque» au numéro 60 de leur Lettre pastoral* 
Collective sur le problème ouvrier. 

" L a vie économique m o d * r n * doit donner au travail leur sa part 
légitime de responsabilité, de culture «t d * bien» matériel», dan» 
un ordre »ocial pleinement humain. Pour atteindre ce but, il faut 
voir le travail tel qu' i l doit être »elon I * plan providentiel. Seule une 
conception chrétienne du travail lui •»»ur* ain*i qu 'au travailleur 
grandeur et dignité". 

Q U E S T I O N N A I R E 

1. — " L a matière »ort * nnob l i * d * l ' a t * l i * r tandis q u * l 'ouvrier 
s ' y corrompt et t ' y dégrad* " . C * t t * constatation d * P i * X I •st-ell* 
|ust* 7 Prouv*z- l * par d * s faits. 

3. — Comm*n t l * t patrons * n généra! considèr*nt-i ls I * travail 
d * l ' ouvr l * r T — Comment l ' ouvr i * r consIdèr*-t-n son p rop r * travail ? 

3. — D ' o ù v i *n t q u * dans l i ndu s t r i * m « d * r n * l ' o uv rU r n * trouve 
pas d * lo i * dans son travail Y 

4. — Est-il * x * c t d * d i r * q«i* l 'owvri*r ««t inapt* aux r * spens* -
bilitét dans l ' * n t r * p r i s * T Dans I * d * m « i n * éc *nemiqu * * n g é n é r a i t 
S inon, d é m o n t * n par d *« faits. 
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A Québec 

ON PARLE DE NOUS 
Les premiers discours de la Session, tant celui du 
premier ministre que celui du chef de l'opposition, 
ont effleuré les problèmes de la classe ouvrière — 
Trop de différence entre les salaires du Québec et 
ceux de TOntario — Un ministre ouvrier — "Pas 

une place au monde..." 

Qu'ils aient ou non du goût pour 
les choses politiques, tous les 
syndiqués de cette province et du 
Canada devraient suivre attenti-
vement, dans les semaines qui 
vont suivre, les débats de nos 
deux chambres : celle de Québec 
et celle d'Ottawa. 

Non certes parce que les dé-
bats sont très intéressants en eux-
mêmes; il arrive assez rarement, au 
contraire, qu'on y discute les vrais 
problèmes et surtout qu'on y dis-
cute honnêtement. Chaque député, 
chaque ministre, porte le collier 
de son parti et les discours reflè-
tent beaucoup plus de préjugés 
et d'intérêts que de vérités. 

Mais tel quel, le jeu politique 
a sur toutes nos vies et sur le 
mouvement syndical des consé-
quences très importantes. Et tel 
qu'il est, il faut le connaître, le 
surveiller de près, le comprendre 
le mieux possible. 

C'est pourquoi Le Travail s'effor-
cera de souligner, à chaque se-
maine, les débats qui intéressent 
les ouvriers et d'en dégager le 
sens qu'ils peuvent contenir. 

Pour aujourd'hui, nous n'avons 
que deux extraits de discours où 
il est directement question de la 
classe ouvrière et de ses problè-
mes. Nous les reproduisons plus, 
bas. 

Notons d'abord que la recon-
naissance ouverte, l'application 
qu'on met à se montrer favorable 
aux ouvriers est quelque chose 
de relativement nouveau dans no-
tre politique. Quoi qu'en dise le 
premier ministre sur "les augmen-
tations que l'Union nationale a 

procurées aux ouvriers", nous 
avons l'audace de croire que le 
syndicalisme n'est pas étranger à 
ces changements et à l'importance 
qu'ils donnent à la classe des 
travaOleurs. 

On verra aussi qu'il reste du 
chemin à faire, si l'on en croit M. 
Marier, et que nous sommes en 
plein paradis terrestre, si l'on en 
croit M. Duplessis. 

M. M A R L E R 

Notre plus belle ressource, dit 
ensuite le chet de l'opposition, 
c'est notre force ouvrière, qui " a 
une stabilité et un gros sens qui 
ne sont dépassés nulle part ail-
leurs". 

A u chapitre des salaires, M. 
Marier regrette que l'écart entre 
les salaires payés en Ontario et 
ceux payés dans le Québec aug-
mente toujours. En 1944 cette mar-
que était de $2.56 par semaine. A 
la fin de novembre 1950 elle était 
de $4.03, ce aui veut dire que 
l'ouvrier ontan'en gagne environ 
$200 de plus par année que son 
confrère du Québec. " L a situation 
est défavorable i nos ouvriers, dit 
M. Marier, et ont doit tâcher de 
l'améliorer et de la rendre plus 
équitable". 

Il peut sembler contradictoire, 
dit M. Marier, de préconiser en 
même temps des augmentations de 
salaire pour les ouvriers et une 
politique générale d'économie, 
mais un rajustement des gains 
entre les ouvriers de l 'Ontario et 
du Québec s'impose. 

Pour aider nos 
I M M I G R A N T S 

Si nous ne voulons pas que les 
immigrants forment de petits 
groupes ethniques séparés ici et là, 
si nous désirons au contraire qu'ils 
s'intègrent aux deux grandes ra-
ces du pays, il est essentiel que 
les Canadiens leur accordent un 
accueil chaleureux, les aident à se 
familiariser rapidement avec leur 
milieu, à connaître leur nouvelle 
patrie. Il ne s'agit pas de les déra-
ciner brusquement, mais plutôt de 
les enraciner dans la terre que li-
brement ils ont choisie pour y ve-
nir vivre, travailler et mourir. 
D'ailleurs, en quittant cette mar-
mite toujours en ébuUition qu'est 
l'Europe, «n disant adieu pour ja 
mais à ces tèrres surpeuplées, les 
immigrants — tout comme jadis nos 
ancêtres venus de France — sa-
vaient qu'un nouveau genre d'exis-
tence les attendait. Us sont du 
reste désireux de s'adapter au 
plus tôt à la vie canadienne. Alors, 
mettons tout en oeuvre pour en 
faire tout de suite de vrais Cana-
diens connaissant leurs droits et 
responsabilités, soucieux du déve-
loppement et du prestige de leur 
pays. 

En ce domaine, la ville de Mé-
decine Hat, en Alberta, donne cer-
tainement l'exemple à tout le res-
te du pays. Les citoyens de ce 
centre industriel important em-
ploient tous les moyens suscepti-
bles d'aider les Néo-Canadiens à 
s'adapter à leur milieu: films, cau-
series, livres, dépliants, cours du 
soir, organismes sociaux servent à 
inculquer aux immigrants les con-
naissances élémentaires sur leur 
nouvelle patrie. Grâce à la com-
mission scolaire qui a mis une 
classe à la disposition des gens et 
qui a promis d'absorber les défi-
cits éventuels, une ancienne insti-
tutrice donne des cours basés sur 
les renseignements fournis par la 
division de la citoyenneté du se-
crétariat d'Etat. Classe peu com-
mune que celle-là puisque l'âgs 
des élèves varie de 16 à 50 ans et 
qu'ils sont de nationalités fort di-
verses. En effet, il y a là des 
VfTis de Pologne, de Roumanie, de 

Bessarabie, d'Ukraine, de Grèce et 
d'Italie. Les métiers des élèves 
ne sont pas moins variés: anciens 
employés de ferme, domestiques, 
garde-malades, instituteurs. Pour 
seconder les efforts du professeur, 
riODE et d'autres sociétés de fer-
mes favorisent les rencontres en-
les citoyens de Medecine Hat et 
les nouveaux venus en notre pays. 
Encore une fois, ce n'est pas une 
classe ordinaire vraiment puisque 
des familles entières, père, mère, 
frères et soeurs assistent aux 
cours. 

Mais rien ne vaut le film pour 
donner une connaissance à la fois 
étendue et rapide du Canada. Au 
fait, d'après l'institutrice, Mme 
SaUer, et M. R.-M. Block, direc-
teur de la Bibliothèque de Mede-
cine Hat, le film atteint non seu-
lement ce but, mais encore il at-
tire des gens d'un certain âge qui, 
sans cela, n'assisteraient pas du 
tout aux cours. "Grâce au ciné-
ma, précisent-ils, les Néo-Cana-
diens se rendent compte de l'im-
mensité du Canada et de l'enver-
gure de ses industries de même 
que l'étendue de son développe-
ment culturel". Or, précisément, 
l'Office national du film a pour 
mission de présenter le Canada 
sous tous ses aspects, aux Cana-
diens d'abord — anciens et nou-
veaux — puis aux étrangers. Alors 
ses productions répondent parfai-
tement aux besoins d'une te le en-
treprise. Aussi le conseil du film 
et la Bibliothèque de Medecine 
Hat les utilisent-ils abondamment 
au cours de représentations régu-
lières ;on fera donc voir des docu-
mentaires tels que: Ouverture de 
la session parlamentaire, Les In-
diens de la côte Ouest. Portage, 
Produits du Canada, Oiseaux du 
Canada, Urnes de scrutin, Lessons 
in living, L'Histoire du pétrole. 
Ces films permettent aux nou-
veaux citoyens du Canada de con-
naître sans retard les richesses et 
la géographie de leur patrie d'a-
doption. Autre preuve de l'im-
portance du documentaire cinéma-
tographique et de sa portée consi 
dérable. 

M. D U P L E S S I S 

La classe ouvrière est une classe 
extrêmement importante, répond 
M. Duplessis. C'est pourquoi nous 
avons voulu lui assurer des em-
plois rémunérateurs. Notre gou-
vernement a été le premier i 
nommer comme ministre du travail 
non pas un ouvrier en "draft", 
mais un vrai ouvrier, dont le 
coeur bat A l 'unisson avec celui 
des ouvriers, qui connaît leurs 
problèmes et qui est le meilleur 
ministre du travail que la province 
ait jamais eu. Nous avons aussi 
mis èt la Commission des accidents 
du trayait des ouvriers, alors qu'au-
trefois il n 'y avait que des avo-
cats; il en a été de m ime i la 
Commission du salaire minimum 
et dans les autres commissions ou-
vrières. 

Nous avons amélioré les con-
ventions collectives et la loi des 
accidents du travaiL Nous avons 
augmenté les salaires du Québec 
de $600,000,000 par année. Nous 
avons assuré la séniorité du 
travail. 

Dans les chantiers, où l 'on ga-
gnait autrefois $23 par mois, pour 
voir cette somme presque entière-
ment grugée par des retenues 
exorbitantes, la moyenne est au-
jourd'hui de $38 par semaine, et 
ceci logé, nourri. 

Je ne crains pas de dire qu'il n'y 
a pas une place au monde où les 
ouvriers sont mieux traités que 
dans le Québec. 

COIN DU PROPAGANDISTE 
Nous sommes heureux d'annoncer que l 'Association des 

Employés d 'Hôpitaux de Montréal, qui groupe environ 1,200 
syndiqués, vient de s'abonner collectivement au journal L e 
Travail. 

Ces syndiqués passent par une période d'embûches, de 
difficultés, et ont compris que le journal pouvait mettre i 
jour les petites mesquineries qu'ils ont è subir et les aider 
ainsi dans leur lutte. 

En retour, ils veulent aussi se tenir au courant de ce qui 
se passe dans les autres secteurs du travail organisé et font 
l'effort nécessaire pour se renseigner sur les faits et gestes 
extérieurs è leur propre mouvement. 

Nous sommes t r i s heureux de leur souhaiter la bienvenue 
au sein de notre groupe de lecteurs, en souhaitant que d'au-
tres groupent s ' inspirent de cet exemple. Notre objectif : 

Que chaque syndiqué reçoive toutes les semaines son 
journal. 

U N E P E R L E 
U n apprenti dans le métier de ta plomberie travaille au-

del i d 'une année pour le même employeur et quand il quitte 
son emploi, i cause d 'un manque d'ouvrage, il demande qu'on 
lui signe sa carte comme quoi il a un an d'apprentissage. L 'em-
ployeur refuse. L 'employé se présente peu après i l 'Assurance-
Chômage, où on lui demande son livret et on découvre alors 
que l 'employeur n'a pas mis un seul timbre pendant tout le 
temps que l'apprenti a été i son emploi. L'officier du bureau 
local l'envoie cher son ancien employeur pour faire remplir 
son livret. Ma i s celui-ci refuse et le met i la porte... 

S'il vous plaît ! 
Un contre-temps nods a privé 

la semaine dernière de quelque 
200 copies du journal que nous 
devions recevoir, de telle sorte 
qu'il nous en manque ce nombre 
pour servir des abonnés impor-
tants à l'étranger. 

Nous demandons donc à tous 

nos lecteurs qui auraient en main 
des copies du journal en bon 
état de bien vouloir en faire ca-
deau à la rédaction en nous les 
retournant le plus tôt possible. 

Il s'agit du numéro du 19 jan-
vier. Adressez votre copie à 1231 
est, rue De Montigny, Montréal. 

CHRONIQUE SYNDICALE 
du Conseil Régional Saguenay 

Lac Saint-Jean 
Assemblée du 
Conseil régional 

Le Conseil régional Saguenay-
Lac St-Jean a tenu dernièrement, 
sa première assemblée de l'année 
1951. Ce fut une magnifique as-
semblée où les délégués se rendi-
rent en nombre considérable. Dix 
nouveaux délégués ont été initiés 
comme membres du Conseil ré-
gional. 

Le Conseil régional avait aussi 
le plaisir de recevoir la visite de 
M. Philippe Lessard, président de 
la Fédération nationale de la Pul-
pe et du papier. 

Plusieurs délégués ont fait des 
rapports intéressants sur les ac-
tivités de leur centre, mais le rap-
port le plus remarqué fut celui 
de StJoseph d'Alma. Le délégué 
Roch Tremblay a révélé, en effet, 
que malgré le décret qui couvre 
les magasins du commerce de dé-
tail, de nombreux employeurs ou-
vrent les portes de leurs magasins 
les soirs où les magasins ne sont 
pas censés être ouverts. 

C'est donc une violation ou-
verte de la loi et les Syndicats 
nationaux vont prendre les moyens 
nécessaires pour que la loi soit 
observée, même par les proprié-
taires de magasins de St-Joseph 
d'Alma. 

M. PhHippe Letsarcl 

Invité à dire quelques mots, M. 
Philippe Lessard, autrefois de Port-
Alfred, a manifesté son plaisir 
d'être de nouveau au milieu des 
syndiqués de son ancienne région. 
M. Lessard a constaté que l'assem-
blée lui prouvait largement les 
difficultés auxquelles les syndicats 
régionaux ont à faire face. 

M. Lessard en est venu à la con-
clusion qu'il est plus facile de 
négocier avec des employeurs an-
glo-protestants qu'avec des em-
ployeurs canadiens-français et ca-
tholiques. Ces derniers devraient 
coopérer ouvertement avec les 
syndicats pour l'application de la 
doctrine sociale de l'Eglise, mais 
malheureusement ils ne semblent 
pas comprendre leur rôle. 

M. l'abbé Bergeron ' 

L'aumônier diocésain des Syn-
dicats nationaux, M. l'abbé Philip-
pe Bergeron, a souhaité une bonne 
et heureuse année à tous les dé-
légués, une bonne et heureuse 
année dans leur vie industrielle. 

familiale, sociale et même dans 
leur vie mondiale. 

Il a invité les ouvriers à s'armer 
de courage et de patience, car les 
difficultés que le monde ouvrier 
aura à traverser sont loin d'être 
finies. Il faut que les chefs sur-
tout soient imprégnés de prudence, 
de patience et de charité. 

M. l'abbé Bergeron a insisté sur 
le fait que les chefs syndicaux 
doivent être profondément chré-
tiens et capables d'insuffler un 
esprit chrétien aux membres des 
syndicats. H est donc à désirer que 
chacun réfléchisse sur sa vie per-
sonnelle et ses responsabilités 
comme chef. 

Pour appliquer la doctrine socia-
le de l'Eglise il faut les lumières 
d'en haut et pour les avoir il 

faut les demander. C'est pour arri-
ver à cet idéal que M. l'abbé Ber-
geron a l'intention d'organiser, 
d'ici le mois de juin prochain, une 
retraite fermée de deux jours pour 
les chefs syndicaux. 
Conciliation à la Compagnie 
Electrique du Saguenay 

M. Léonce Cliche, conciliateur, 
est de nouveau venu à Chicoutimi 
pour rencontrer les représentants 
de la Compagnie Electrique du 
Saguenay et les représentants du 
Syndicat national des employés de 
cette compagnie. 

Au moment où ces lignes sont 
écrites, la conciliation n'est pas 
encore terminée et il semble très 
diffici^ d'en arriver à une solu-
tion satisfaisante. 
Arbitrage pour les 
chauffeurs d'autobus 

Le tribunal d'arbitrage demandé 
par le Syndicat national des Chau-
feurs d'Autobus du Saguenay a 
commencé ses séances à Chicou-
tiniiĵ  mardi dernier. 

Les chauffeurs espèrent que le 
tribunal pourra procéder rapide-
ment et en arriver à une solution 
satisfaisante. 

La semaine à Jol ie l le 
Chez les imprimeurs 

Le 31 décembre dernier une en-
tente a été signée entre le Syndicat 
des Employés en Imprimerie et 
la Compagnie Canadienne de Pa-
peterie. Les employés sont au 
nombre de 160; il y a eu deux 
séances de négociations directes 
dans les bureaux de la compagnie. 

Les ouvriers ont obtenu : a) une 
augmentation générale de 4 cents 
l'heure pour tes employés fémi-
nins et de 7 cents l'heure pour les 
employés masculins; b) un plan 
d'assurance-groupe vie-maladie-hos-
pitalisation dont 50% est défrayé 
par l'employeur. MM. Henri Savi-
gnac, président du syndicat et 
Gérard Laprode, trésorier, négo-
ciaient pour le syndicat. Tandis 
que M. Paul Charette représentait 
la partie patronale. 

Dans les textiles 

Lors de la signature du contrat 
en juillet dernier entre le Syndi-
cat des Ouvriers du Textile et la 
Pinatel Dye Works, une clause 
stipulait la ré-ouverture des négo-
ciations en janvier en ce qui re-
garde l'échelle des salaires. C'est 
pourquoi le syndicat, qui groupe 
105 employés, et la compagnie doi-
vent se rencontrer ces jours-ci. 

Les demandes syndicales se li-
sent comme suit : quelques rajus-
tements et une augmentation 
générale de 15 cents l'heure. Il 
faut noter que les ouvriers n'ont 

pas eu d'augmentations de salaires 
depuis mars 1949. 

MM. Roland Picard, président du 
syndicat; Hector Paré, vice-prési-
dent; Bernard Mireault, trésorier; 
Gaston Ledoux, président de la 
fédération; Jacques Archambault, 
agent d'affaires, représentaient la 
partie syndicale. Les négociateurs 
patronaux sont : MM. John A. 
Pinatel jr., et Albert Houde, comp-
table. 

Elections 

Les élections annuelles du Syn-
dicat des Employés de la Filature 
de Joliette ont eu lieu récemment. 
Les nouveaux officiers élus sont : 
MM. Jean-J. Bourgeois, président; 
Roland Léveillé, vice-président; 
Roland Fortin, secrétaire-archivis-
te; Gérard Dalecourt, secrétaire-
trésorier; A. Râtelle, sentinelle; 
Lionel Lesage, J.-J. Clermont et 
Jean-Denis Hénault, directeurs. M. 
l'abbé J.-M. Marsolais agissait com-
me président de l'élection. 

Lç 17 janvier dernier le Syndi-
cat des Employés en Biscuiterie 
tenait ses élections annuelles sous 
la présidence de M. l'abbé Marso-
lais. Les officiers élus sont : MM. 
Jean Brousseau, président; Fer-
nand Carrière, vice-président; 
Mlles Huguette Lavallée, secrétaire-
archiviste; Estelle Charbonneau, 
secrétaire-trésorière; MM. René 
Comtois, secrétaire-financier; Gil-
bert Marion, sentinelle; Azellus 
Beaulieu, agent d'affaires. 


